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ART. 18 N° CL647

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Tombé

AMENDEMENT
N° CL647

présenté par
 M. Guitton,  Mme Lorho, Mme Blanc, M. Chaumeil, M. Gery, M. Gillet, Mme Griseti, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, M. Taverne, 

M. Tomatis, M. Tribuiani et M. Villedieu

----------

ARTICLE 18

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsque l’infraction prévue au présent article est commise par une personne qui exerce la gérance 
ou la direction de fait de l’établissement concerné sans être désignée comme telle dans les actes ou 
documents relatifs à son exploitation, cette personne encourt les mêmes peines que celles prévues 
au présent article, sans préjudice des peines applicables à la personne désignée comme gérant ou 
exploitant de droit, qui doit justifier ne pas avoir eu connaissance des faits pour s’en voir 
exonérée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'expérience montre que les points de deal et les commerces de blanchiment changent de gérant sur 
le papier à chaque contrôle. L’Italie a développé, avec sa législation antimafia, des outils qui ne 
s'arrêtent pas à l'identité du propriétaire officiel d'un commerce, mais visent celui qui en a le 
contrôle réel.

Tel est le sens de cet amendement.


